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INTRODUCTION


Associer les mots de police et de Napoléon conduit inévitablement à prononcer un nom : Fouché. L’ancien conventionnel régicide, ministre de la Police à trois reprises de 1799 à 1815, incarne en effet une haute police qui a déjoué complots et conspirations et a contribué à la consolidation du régime, notamment en façonnant l’opinion publique. Mais Fouché n’est en fait qu’un des éléments visibles d’un ensemble de services de police que Napoléon a restructurés dans le but évident de les mettre en concurrence afin de mieux les contrôler. Car si le ministère de la Police est officiellement l’autorité supérieure dont dépendent l’ensemble des forces de police, il ne commande effectivement qu’à quelques centaines de commissaires. Le gros des troupes composant les forces de l’ordre, notamment les gendarmes (30 000 à leur plus forte extension), ont toujours conservé une certaine autonomie, de même que la préfecture de police de Paris, véritable État dans l’État, sans parler des autres services de police créés par Napoléon, au sein de sa propre Maison comme au sein de l’armée. L’empereur est le centre de toutes ces polices. C’est vers lui que convergent tous les renseignements qui lui permettent de se faire une idée exacte de la situation du pays. Il connaît, grâce aux bulletins de police et aux divers rapports qu’il reçoit, le moindre crime commis dans l’Empire. La force de la police est telle que lorsqu’il veut étendre sa domination en Europe, il a recours à une extension territoriale de l’Empire qui a pour principale conséquence d’introduire dans les nouveaux départements les institutions policières importées de France, avec une efficacité réelle, sinon complète, sur le contrôle des populations.

Dès les lendemains du coup d’État de Brumaire, Napoléon Bonaparte justifie son acte par la volonté de rétablir l’ordre en France. Cette préoccupation constante le conduit à réorganiser les services de police, comme à solliciter l’armée, dans une volonté de pacification générale qui passe aussi par le contrôle de la société. Toutes les forces disponibles sont mobilisées, non seulement pour traquer ceux qui attentent à l’ordre, mais aussi pour dresser un véritable état de l’opinion publique, se livrant à une quête du renseignement qui accompagne, dans le même temps, l’essor des enquêtes statistiques. Cette soif de connaissances est à l’origine d’une production de notes en tous genres qui fait le bonheur de l’historien, mais risque aussi de le noyer sous un monceau d’archives. Régime policier, l’Empire a conduit l’ensemble de ses agents à rédiger des rapports, si bien que des archives municipales aux Archives nationales, où la série F7 regorge de trésors, en passant par les archives départementales, les documents intéressant l’histoire de la police sont innombrables. Ils sont aussi très répétitifs, invitant d’emblée à renoncer à la tentation de l’exhaustivité. Les synthèses qu’en ont établies les ministres de la Police sous la forme des bulletins quotidiens offrent déjà une idée de la richesse des informations recueillies par les différents services. Mais ils ne sont qu’un élément de l’ensemble des données parvenant à Napoléon, vers lequel convergent tous les renseignements éclairant les modalités du maintien de l’ordre en France.

Longtemps l’histoire de la police de Napoléon s’est concentrée sur l’histoire des complots et des conspirations, privilégiant ce que l’on appelle la haute police. L’attention s’est alors focalisée sur Fouché, objet de la thèse controversée de Louis Madelin1, qui inspira Zweig2, avant de trouver de nouveaux biographes prestigieux3. La thèse d’État de Jean Tulard, consacrée à Paris et son administration de 1800 à 1830, faisait une large place à la préfecture de police de Paris, un des rouages essentiels de la police sous l’Empire. Elle a ouvert la voie à un renouvellement des recherches sur les polices mettant désormais l’accent sur les hommes et le quotidien d’une institution qui s’inscrit largement dans l’héritage des réformes inaugurées au XVIIIe siècle4. Parallèlement s’ouvrait, sous l’égide de Jean-Noël Luc, le « chantier gendarmerie5 », qui a permis de renouveler nos connaissances sur l’histoire d’une force de l’ordre primordiale à l’époque napoléonienne, comme l’ont montré les différents travaux d’Aurélien Lignereux6. L’objet de notre étude, nourrie de la lecture de sources primaires, naturellement non exhaustive, tant le matériau est abondant, est de proposer une synthèse associant précisément tous les aspects de l’histoire des polices et de leurs affrontements sous l’Empire. Il y sera naturellement question des différentes institutions policières et des hommes qui les font vivre, depuis le sommet, avec Fouché, Savary, Moncey, jusqu’à la base, le gendarme ou l’officier de paix étant tout autant important à connaître que le ministre, sans oublier les figures mythiques de cette police, à commencer par Vidocq. On suivra ces hommes dans leur quotidien, marqué par la lutte contre la délinquance, mais aussi et surtout le combat pour la préservation d’un ordre qui les pousse à s’occuper aussi bien de la propreté des rues que de la traque des insoumis. Mais on n’aurait garde d’oublier que l’une des tâches majeures de la police est le renseignement et la lutte contre toute forme d’atteinte à la sécurité de l’État. En ce sens, complots et conspirations n’appartiennent pas à la petite histoire. Ils permettent au contraire de comprendre, de manière exacerbée, comment fonctionne la police et quelles sont ses méthodes, en matière d’enquête, d’arrestation des suspects, ou d’interrogatoire. En somme ce livre propose une vision renouvelée des polices sous l’Empire, un Empire aux dimensions européennes, qui n’omet ni le rapport complexe de la police à l’armée, ni son insertion au cœur de la société.








DIVISER POUR RÉGNER


Le Directoire a eu une action majeure dans la réorganisation des structures policières. C’est lui qui crée le ministère de la Police en 1796, puis réorganise la gendarmerie en 1798. Il doit faire face alors à une situation de crise intérieure, marquée par l’essor du brigandage et de l’insécurité. La crise n’est pas réglée en 1799, ce qui manifeste le relatif échec des polices du Directoire, mais celles-ci ont malgré tout alors tous les moyens nécessaires pour déjouer un éventuel coup d’État.


Les polices face au coup d’État

En ce début du mois de novembre 1799, le général Bonaparte, récemment revenu d’Égypte, prépare le coup d’État qui devait lui assurer le gouvernement du pays. Pour y parvenir, il lui faut impérativement s’assurer du soutien de la police. Il dispose en la circonstance d’une pièce maîtresse, en la personne de Pierre-François Réal, ancien procureur au Châtelet, devenu un proche de Barras, qu’il avait aidé, tout comme Bonaparte, à juguler l’insurrection royaliste de vendémiaire en octobre 1795. Les deux hommes ne se sont rencontrés qu’à la fin de 1797 au retour du général de la campagne d’Italie. Réal contribue alors, par l’entremise de sa compagnie de fournitures militaires, à équiper l’armée d’Égypte. En juillet 1799, au moment où s’affirme la crise politique au sein du Directoire, Barras, inamovible directeur depuis 1795, fait nommer son ami commissaire exécutif du Directoire auprès du département de la Seine. Ce titre ronflant masque en fait la responsabilité de toutes les questions de police dans la capitale. À peine revenu d’Égypte, Bonaparte se rend sans tarder chez Réal. C’est là qu’il rencontre l’autre clef du dispositif policier du Directoire, Joseph Fouché.

Comme Réal qui était membre de la Commune de Paris et proche de Robespierre, Fouché a un passé de jacobin. L’ancien oratorien, qui a enseigné dans plusieurs collèges jusqu’à la Révolution, est devenu au sein de la Convention un ardent partisan de la déchristianisation après avoir voté la mort du roi. Mais il fait aussi partie des thermidoriens qui ont contribué à chasser Robespierre du pouvoir avant de peupler les allées du Directoire. Le 20 juillet 1799, Fouché a été nommé ministre de la Police, avec pour principal objectif de contrer la poussée jacobine dans le pays. Sans exprimer un ralliement complet à Bonaparte, Fouché le laisse agir, précisant dans ses Mémoires : « La révolution de Saint-Cloud aurait échoué, si je lui avais été contraire ». Comme beaucoup d’hommes du Directoire, Fouché est enclin à un changement de régime qui favoriserait un renforcement du pouvoir exécutif. « Mes idées étaient fixées. J’avais jugé Bonaparte seul capable d’effectuer les réformes politiques impérieusement commandées par nos mœurs, nos vices, nos écarts, nos excès, nos revers et nos funestes divisions1. »

Si Fouché reste en retrait, Réal est en revanche très actif dans la préparation du complot. Il participe à toutes les réunions qui sont organisées, soit chez Bonaparte, soit dans ses propres bureaux de l’administration de la Seine. Le 17 brumaire, les conjurés s’y retrouvent pour mettre au point les derniers détails de l’opération. À la tête de l’administration parisienne, Réal décide de fermer les barrières de la capitale et joue un rôle décisif pour empêcher que les douze municipalités de Paris ne se concertent en vue de faire échouer le complot. C’est enfin Réal qui recommande d’avancer la date du coup d’État au 18 brumaire (9 novembre), afin d’éviter toute tentative de réaction.

Fouché de son côté laisse faire. Il est naturellement au courant de la conspiration, informé notamment par Réal, mais n’agit pas contre les conspirateurs comme il aurait dû le faire en sa qualité de ministre. Il est néanmoins d’une grande prudence. Resté dans son ministère pendant le coup d’État, tandis que Réal se rend à Saint-Cloud le 19 brumaire, il est prêt le cas échéant à se désolidariser d’un complot qui échouerait. Le succès de la conspiration lui permet de tirer les marrons du feu. Il conserve son poste de ministre de la Police.

Le ministère de la Police est une création récente. Il voit le jour en effet au début du Directoire, lorsqu’il apparaît que le ministère de l’Intérieur est impuissant à faire face seul à l’insécurité qui augmente dans le pays sur fond de dissidence royaliste. Son rayon d’action s’étend sur l’ensemble du territoire national et ses missions sont de veiller à la sécurité publique et à la tranquillité intérieure. En fait son rôle est essentiellement un rôle de coordination entre les différences forces de l’ordre placées sous sa responsabilité, à savoir la garde nationale et la gendarmerie. Le ministre est en relations avec les commissaires du Directoire dans les départements, mais sans véritablement que disparaisse l’autonomie des polices locales. En revanche, il n’a qu’une autorité théorique sur la police parisienne qui relève d’un Bureau central dont les membres, nommés par l’administration départementale, sont assistés d’un commissaire exécutif nommé par le Directoire. Or ce Bureau central a d’importantes prérogatives sur la sécurité des biens et des personnes dans la capitale. En un sens, la diversité des polices qui existaient sous l’Ancien Régime s’est perpétuée, le Bureau central s’inscrivant dans le prolongement de la lieutenance de police de Paris et ce, d’autant plus nettement qu’une partie du personnel du Bureau central en sort.

Le Consulat hérite donc de cette organisation complexe et ne fait rien pour la simplifier. C’est d’abord la continuité qui prévaut. Fouché reste à la tête d’un ministère de la Police dont le personnel est conservé. De même le Bureau central est dans un premier temps maintenu, Réal conservant ses fonctions de commissaire exécutif. Mais ce dernier fait procéder à une large épuration de cette institution, puisque les trois commissaires qui composaient le Bureau sont remplacés. Et c’est encore Réal, et non Fouché, qui désigne leurs remplaçants, faisant entrer au Bureau central Dubois, Piis et Dubos, tandis que Lemaire demeure commissaire du gouvernement. La rivalité entre le Bureau central et le ministère de la Police, perceptible sous le Directoire, s’exacerbe alors. C’est finalement Fouché qui a le dernier mot puisqu’il parvient à obtenir la suppression du Bureau central, au moment où éclate l’affaire Dupérou.




Police et contre-police royaliste sous le Consulat

Louis Charles Joseph Dupérou est un de ces personnages complexes que les temps révolutionnaires voient osciller du camp républicain au royalisme2. Né en 1770 à Mannheim où son père était officier de chambre à la cour de Bade, il arrive à Paris en mai 1792 et se lie avec les milieux jacobins, parvenant à se faire employer au ministère des Relations extérieures, où sa connaissance de cinq langues lui permet d’être interprète. Mais en ces temps incertains, il est arrêté et emprisonné en mars 1794, comme hébertiste, puis libéré en août après la chute de Robespierre. Il reprend alors son emploi au ministère avant d’en être privé en 1796. On le retrouve ensuite à Londres où l’a attiré le général Miranda, rencontré en prison à Paris et dont il est un temps le secrétaire. En Angleterre, il se lie surtout aux milieux royalistes et revient en France en août 1799, au moment où se prépare une vaste conspiration royaliste visant à s’emparer du pouvoir par le déclenchement d’une insurrection partie des départements de l’Ouest. Il envoie des rapports réguliers en Angleterre sur la situation française. Toujours à Paris au début du Consulat, il rencontre Hyde de Neuville qui dirige l’Agence royaliste, avec la double mission d’opérer un rapprochement entre les royalistes et Bonaparte en vue d’une prochaine restauration et, en cas d’échec, de préparer un complot contre le Premier consul3.

Hyde lui propose de monter un service de contre-police dont le but est de déjouer les plans de la police officielle. Dupérou a compris que la police du Consulat ne formait pas un ensemble unique et qu’il était donc possible d’introduire un coin entre les différents services chargés d’effectuer du renseignement. Il propose à Hyde d’infiltrer le Bureau central, qui lui apparaît comme le maillon faible du dispositif. Il obtient pour ce faire 100 louis, dont il conserve 1/5 à ses fins personnelles. Avec les 80 louis restants, il rétribue plusieurs informateurs recrutés au sein du Bureau central, qu’il connaît pour certains depuis l’époque où il travaillait au ministère des Relations extérieures.

Grâce aux informations recueillies, il rédige, entre janvier et mars 1800, 58 rapports, qui rendent compte de la situation générale du pays et des opérations conduites par la police4. Il ne se contente pas de renseigner sur les activités du Bureau central, puisqu’il fournit aussi des informations sur les enquêtes du ministère de la Police5. Grâce à ses informateurs, et en particulier l’un d’entre eux, un officier de paix nommé Clément, approché par un de ses contacts nommé Maillefert, il parvient à connaître le nom des personnes dénoncées à la police, surveillées ou sur le point d’être arrêtées. C’est évidemment un atout essentiel, puisqu’il réussit à prévenir 230 personnes qu’elles sont sous surveillance policière. Il échoue en revanche à empêcher l’arrestation du chevalier Toustain, appréhendé pour menée royaliste et fusillé le 25 janvier. Dupérou n’en poursuit pas moins son action et réussit un coup de maître en parvenant à acheter, pour l’équivalent de 760 francs-or, la liste de 251 personnes rémunérées par la police pour lui fournir des informations, autrement dit des « mouchards ».

Le recours aux mouchards n’est pas nouveau ; cette pratique qui remonte à l’Ancien Régime a donc été conservée, sous la Révolution, puis à l’époque du Consulat et de l’Empire. Elle supplée à l’absence de moyens humains, les effectifs policiers étant faibles, et surtout permet d’investir les milieux les plus variés, des salons parisiens aux échoppes, en passant par la domesticité des gouvernants, favorisant ainsi une sorte de délation de proximité qui avait extrêmement bien fonctionné au temps de la Terreur. La diversité des mouchards stipendiés en atteste. Figurent naturellement sur la liste obtenue par Dupérou des hommes en contact avec le public, aubergistes ou limonadiers, maîtres de pension, des commerçants ou artisans, tels un serrurier, un parfumeur, mais aussi des employés de divers ministères et des domestiques.

Ces mouchards puisent leurs sources de renseignements sur le lieu de travail, mais peuvent aussi être amenés à ouvrir l’oreille dans les rues qu’ils fréquentent, dans les débits de boissons, cabinets de lecture et plus généralement tout lieu à caractère public, maisons de jeux, bals, théâtres. Il leur arrive même d’opérer des filatures pour compléter leurs informations, par exemple sur l’adresse d’un individu recherché, les émigrés rentrés formant alors une cible de choix. Les maisons de rendez-vous de la prostitution parisienne sont un des lieux qu’affectionne particulièrement la police, chaque prostituée étant un agent d’information en puissance. Or précisément une certaine Marie-Louise Saint-Huberty, qui tient une maison de filles au Palais-Royal, figure également sur la liste des 251 mouchards. Certains d’entre eux, moins bien rémunérés, se contentent de signaler les actes en contradiction avec la législation dans l’espace parisien. D’autres sont de véritables professionnels qui vivent du renseignement collecté sans être affilié à la police, à l’image de Charles-Louis Limodin, un ancien imprimeur devenu membre du Bureau central après la chute de Robespierre, et auquel on doit des Réflexions générales sur la police publiées en 1796. Au début de 1800, il est employé dans une autre administration, mais ses talents de policier – on le surnomme la « terreur des mouchards » – le conduisent à reprendre du service officiellement au sein de la nouvelle préfecture de police.

Cette liste non exhaustive est fort précieuse aux royalistes. Elle leur indique les personnages dont ils doivent se méfier, particulièrement dans les salons parisiens. Hyde de Neuville envisage même de la publier pour déstabiliser le système policier, reposant en grande partie sur les renseignements fournis par les mouchards, et ainsi mieux préparer une prise de pouvoir. Le projet de conspiration est alors prêt, mais Hyde renonce pour l’heure à passer à l’action. Après l’échec de l’entrevue de Georges Cadoudal, l’un des chefs de la chouannerie, et Bonaparte fin mars 1800, il préfère l’accompagner à Londres, prendre des ordres auprès du comte d’Artois et laisse à l’un de ses proches, l’abbé Godard, le soin de détruire les documents liés à la conspiration. Or une perquisition effectuée fin avril, fortuitement, par la police au domicile de l’abbé Godard, soupçonné de distribuer un libelle hostile au Premier consul, et qui vivait chez la veuve Mercier, conduit à la découverte de la conspiration. La police saisit les papiers de Dupérou et peut établir la liste de ses contacts à travers la France, ce qui conduit à l’arrestation d’une trentaine de comparses6.

Hyde échappe à la police, de même que l’abbé Godard, mais Dupérou, revenu clandestinement d’Angleterre, est finalement arrêté en juin et livre le nom des hommes qui l’ont renseigné au sein du Bureau central, puis dénonce le retour de Hyde de Neuville en France, espérant être libéré7. Il reste en fait deux ans en prison avant d’être envoyé à Grenoble où il est en liberté surveillée8. Entre-temps, le Bureau a cédé la place à la préfecture de police.




La création de la préfecture de police

Le Bureau central disparaît donc, victime de la politique de centralisation développée par Bonaparte, dont l’un des fleurons est la loi réorganisant l’administration du 17 février 1800. Connue pour avoir créé les préfectures, cette loi met aussi en place une structure très particulière à Paris, sous la forme d’une préfecture de police. Fouché avait plaidé pour cette réforme. « La police de Paris, écrivait-il alors, est pour le gouvernement républicain d’une importance bien plus grande qu’elle ne l’était avant la Révolution pour le gouvernement monarchique9. » Non seulement Paris est la plus grande ville de France, celle qui attire le plus grand nombre de voyageurs venus de province ou de l’étranger, mais c’est surtout le siège du gouvernement et le lieu de résidence du chef de l’État. Or les dix années de révolution ont démontré la capacité de la population parisienne à prendre les armes pour affirmer ses opinions, conduisant à envisager de lui accorder une attention particulière.

Il avait d’abord été question de restaurer l’ancienne lieutenance de police, mais tout ce qui rappelle l’Ancien Régime inquiète. On s’en inspire, mais sans prononcer le mot. Un article de la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) précise ainsi incidemment : « À Paris, un préfet de police sera chargé de ce qui concerne la police et aura sous ses ordres des commissaires distribués dans les douze municipalités. » Le propos est pour le moins sibyllin, obligeant par la suite à des éclaircissements. Or Fouché, qui avait espéré que ce préfet de police soit intégralement placé sous son autorité, doit déchanter puisqu’il est prévu qu’il corresponde selon les besoins avec l’ensemble des ministres, comme tous les préfets du reste, même si le ministre de la Police générale demeure son ministre de tutelle. Mais le champ d’action du préfet de police est tel que très vite, il acquiert une large autonomie par rapport au ministère de la Police générale. C’était incontestablement l’un des objectifs visés par Napoléon Bonaparte.

En termes de prérogatives, l’action du préfet est divisée en deux secteurs. Il dispose de compétences à caractère national et d’autres à caractère municipal, l’ensemble des secteurs placés sous son autorité manifestant l’importance du champ d’action qui est le sien. Dans le domaine de la police générale, le préfet doit s’occuper de tout ce qui concerne la surveillance des voyageurs, français ou étrangers, par l’entremise de la délivrance des passeports ou des permis de séjour, par le contrôle des garnis et autres lieux de résidence passagers. Il contrôle en particulier les lieux publics, doit empêcher attroupements ou grèves, contrôler les imprimés et les théâtres, donc assumer des fonctions de censeur. La police municipale recouvre la surveillance des marchés, la liberté de circulation des marchandises, donc l’approvisionnement de la capitale, ou encore l’hygiène.

Initialement la juridiction du préfet de police était limitée à la ville de Paris, alors composée de douze arrondissements enfermés dans le mur des fermiers généraux, aujourd’hui remplacés par les grands boulevards. Justifiant de la nécessité d’assurer une continuité territoriale, le préfet obtient en juillet 1800 que son autorité s’étende sur l’ensemble du département de la Seine et quelques communes de la Seine-et-Oise.

Il reste à faire connaissance avec l’homme placé à la tête de la préfecture de police. Il a pour nom Louis Nicolas Pierre Joseph Dubois. Il est né en 1758 dans le Nord, où son père était avocat10. Lui-même, venu à Paris, y a fait des études de droit avant d’être reçu comme procureur au Châtelet en 1783, fonction supprimée par la Révolution. Il se fait alors inscrire comme avoué. Favorable aux idées nouvelles, Dubois traverse la décennie révolutionnaire, apparemment sans encombres, mais sans que l’on sache exactement ce qu’il fait pendant la période de la Terreur. En 1795, on le retrouve juge au tribunal du Ve arrondissement, puis en mars 1799 commissaire du pouvoir exécutif près de la municipalité du Xe arrondissement, qui correspond pour partie à l’actuel VIe arrondissement. Il fait donc partie des commissaires auprès des douze municipalités qui sont convoqués par Réal le 18 brumaire sur ordre de Fouché, afin de s’assurer de la passivité des municipalités.

Or Réal connaît Dubois, puisqu’ils ont été collègues au Châtelet dans les années 1780. Lorsque quelques jours après le coup d’État, les trois membres du Bureau central sont destitués, Réal pense tout naturellement à Dubois, dont la nomination est agréée par le Premier consul, puis confirmée le 5 décembre 1799 en même temps que celle de Piis et Dubos11. Le choix de Dubois pour la préfecture de police, trois mois plus tard, surprend en revanche. Consulté, Cambacérès aurait suggéré la nomination de Réal, expert en matière de police, ou de Cochon de Lapparent qui avait été ministre de la Police en 1796. Bonaparte préfère promouvoir l’obscur mais travailleur Dubois, qu’il a eu l’occasion de voir à l’œuvre et dont il pense qu’il lui sera dévoué. Cette nomination offre en outre l’avantage d’assurer une forme de continuité entre le Bureau central et la préfecture de police qui en reprend les attributions.

Nommé le 8 mars, Dubois est installé deux jours plus tard. Pendant dix ans, il va occuper l’un des postes les plus en vue de la police napoléonienne et s’y imposer au point d’y paraître indispensable et d’y laisser un excellent souvenir, par exemple à la duchesse d’Abrantès : « Le préfet de police, Dubois, mettait un zèle infini à découvrir les coupables et ceux qui cherchaient, sous de vains prétextes politiques, à troubler l’ordre public. C’était un homme précieux pour la place qu’il occupait12. »

Fouché n’a eu en revanche aucune part à la nomination de Dubois, mais il peut espérer le dominer, étant donné sa faible expérience en matière de police et de politique. C’est mal connaître Dubois qui, dès le mois de juillet, impose un accroissement de ses attributions et marque son territoire, face au ministre de la Police, mais aussi et surtout face au préfet de la Seine, Frochot.

En août, la préfecture est organisée. Elle se compose de huit divisions coordonnées par un secrétaire général qui est la cheville ouvrière de la préfecture. Pour ce poste, Dubois a choisi de conserver l’un de ses collègues du Bureau central, Pierre Antoine Augustin de Piis. Né en 1755, contrarié dans sa vocation militaire, Piis se consacre au théâtre, écrivant de nombreux vaudevilles, tout en occupant les fonctions de secrétaire du comte d’Artois à la veille de la Révolution. Les circonstances l’obligent à s’employer dans l’administration parisienne sous le Directoire. Il était en effet commissaire du gouvernement auprès de la municipalité du Ier arrondissement de Paris lorsqu’il fut nommé au Bureau central. Devenu secrétaire général de la préfecture de police, il n’en abandonne pas pour autant les lettres et se présente à plusieurs reprises, mais sans succès, à l’Académie française. Au sein de la préfecture, son rôle est de répartir la correspondance reçue entre les huit divisions, de traiter tous les sujets qu’elles ne prennent pas en charge, de diriger les publications et de préparer les nominations du personnel. Autrement dit, le secrétaire général est véritablement le bras droit du préfet, sa position lui permettant de connaître tout ce qui passe par les différents services. La première division, chargée des affaires secrètes et urgentes, fut confiée à Bertrand. Cette division est en rapports constants avec le Bureau particulier du ministère de la Police dirigé par Desmarest. La deuxième division, confiée à Henry, est plus particulièrement chargée de la sécurité des Parisiens et donc de la lutte contre le banditisme. C’est Henry qui recrute Vidocq, on y reviendra, en 1810. La cinquième division, dirigée par Boucheseiche, s’occupe de la surveillance politique des réunions, associations et a en charge le secteur de la presse et de l’édition.

Les étrangers qui arrivent à Paris au début du Consulat, les Anglais notamment qui affluent après la signature des préliminaires de Londres en octobre 1801, sont frappés par la rigueur avec laquelle s’effectue désormais le contrôle des visiteurs extérieurs à la capitale, qu’ils viennent de l’étranger ou de la province. Tous doivent se signaler à la préfecture de police. Francis Blagdon en fait l’expérience : « Le nouvel arrivant accompagné par deux logeurs se rend d’abord au poste de police de l’arrondissement, ou district, dans lequel il a pris résidence. Il y remet son passeport de voyage en échange duquel il reçoit une sorte de certificat, puis doit se présenter en personne à la préfecture de police, ou poste général de la police, désormais établie dans la Cité13. »

Le préfet de police a sous ses ordres 48 commissaires de police qui se partagent les douze arrondissements de la ville de Paris, et 24 officiers de paix, soit deux par arrondissement. Les commissaires et les officiers touchent un traitement annuel respectivement de 4 000 et de 3 000 francs payés par la municipalité parisienne. Créés en 1791, supprimés en 1795 et rétablis l’année suivante, les officiers de paix ont pour principale mission de veiller à la tranquillité publique et effectuent donc des rondes à travers les rues de la ville et peuvent appréhender les contrevenants pour les conduire devant un juge ou devant le commissaire, selon la nature des délits. L’officier de paix est porteur d’un bâton blanc qui symbolise en quelque sorte son autorité.

Si les fonctions demeurent, les hommes changent. Sur les 24 officiers de paix nommés le 8 germinal an VIII (29 mars 1800), douze exerçaient précédemment les mêmes fonctions, parmi lesquels Nicolas Jacques Spicker, qui était commissaire de police et électeur à la section de l’Observatoire en 179614. Trois autres avaient déjà été officiers de paix dans les années précédentes, comme Jean-Baptiste Gallet, qui occupait ses fonctions jusqu’en 1798, mais avait fait alors l’objet d’une dénonciation à ses yeux calomnieuse. Deux avaient été commissaires de police, Lafitte et Boachon, tandis que Santerre-Tercé avait été inspecteur général de la police. On compte aussi un capitaine nommé Boudon, que ses blessures ont contraint à délaisser l’armée. Yvrier, lui, avait été inspecteur des prisons. Parmi les nouveaux venus, certains connaissent ensuite leur heure de gloire, à l’image d’Étienne François Destavigny, officier de paix à la division du Panthéon qui, aidé de son collègue Henri Petit, de la division du Luxembourg, procède à l’arrestation de Cadoudal en mars 1804.

Les officiers de paix sont placés sous l’autorité d’un inspecteur général qui rend compte directement de leur action au préfet de police. Cette fonction échoit en décembre 1802 à Pierre-Hugues Veyrat, ancien négociant en horlogerie à Genève dont il était originaire, avant de gagner Paris en 179515. C’est par hasard qu’il a vent de la conspiration royaliste fomentée par Pichegru et la dénonce au ministre de la Police, faisant ainsi ses premiers pas dans l’institution. D’abord mouchard, il est intégré au ministère de la Police comme inspecteur général. Malgré trois révocations, suivies d’autant de réintégrations, il conserve ce poste jusqu’à la suppression du ministère de la Police en septembre 1802 et entre donc deux mois plus tard à la préfecture de police. Il acquiert très vite une réelle puissance au sein de la préfecture née de sa relation directe avec Napoléon, auquel il transmet des rapports quotidiens, qui permettent à l’empereur de les comparer avec ceux transmis par le préfet de police. Il se fait aussi une spécialité du renseignement sur les diplomates en poste à Paris16. Veyrat est secondé par son fils, officier de paix qui obtient le titre d’inspecteur général adjoint.

Veyrat connaissait bien le valet de Napoléon, Constant, qui servit souvent d’intermédiaire entre eux, au point que l’inspecteur général lui demande d’intercéder en sa faveur afin d’obtenir la croix de la Légion d’honneur. Napoléon qui appréciait ses services répondit néanmoins à Constant : « Je suis content de Veyrat, il me sert bien ; je lui donnerai de l’argent, mais la croix, jamais17 ! » Ce refus catégorique peut surprendre, mais il est à mettre en relation avec le fait qu’aucun commissaire de police parisien n’a été décoré sous l’Empire, preuve que Napoléon considérait que s’ils étaient utiles à bien des égards, leur métier n’était pas suffisamment honorable pour leur valoir la croix.

À Paris, le préfet de police peut recourir à la garde nationale et à la gendarmerie. Il a aussi à sa disposition la garde municipale, créée par un arrêté du 4 octobre 1802, composée en théorie de 2 154 hommes à pied et de 180 cavaliers. Pour en faire partie, il faut être âgé de trente à quarante ans, avoir au moins effectué cinq campagnes depuis les débuts de la Révolution, savoir lire et écrire, et mesurer au moins 1,65 m. Les sous-officiers et les officiers doivent avoir occupé un grade équivalent dans l’armée. Comme la gendarmerie, la garde municipale puise ses troupes dans l’armée. Les fantassins forment deux régiments, dont l’un plus particulièrement chargé de la surveillance des ports et des barrières de la ville et l’autre de l’intérieur, avec pour mission d’assurer la police des spectacles et des bals, de surveiller les bâtiments publics et les prisons, et d’effectuer des patrouilles de jour comme de nuit, tâche également dévolue au régiment de dragons qui sert en outre de garde d’honneur aux autorités. Elle a donc un rôle de prévention des désordres18. Mais sa composition conduit Napoléon à puiser dans la garde municipale pour les opérations militaires dès 1806, ce qui conduit le préfet à se plaindre de ne pouvoir plus compter sur elle pour le maintien de l’ordre en soulignant que « la garde municipale ne fait aucun service pour la police19 ».




La réorganisation du ministère de la Police

Au début du Consulat, le ministère de la Police est encore une structure légère. Fouché forge néanmoins, dès cette époque, une équipe de collaborateurs soudée qu’il retrouvera en 1804. Il a conservé comme secrétaire particulier Paul Étienne de Villiers du Terrage, qui occupe la fonction depuis l’arrivée de son patron au ministère en juillet 1799, après avoir servi comme artilleur dans l’armée pendant quatre ans et exercé les fonctions d’inspecteur divisionnaire des subsistances militaires. Le secrétariat général est confié à Jacques-Athanase Lombard-Taradeau, lieutenant général du baillage de Draguignan qui avait représenté la sénéchaussée de Grasse, Castellane et Draguignan aux États généraux, puis s’était fait oublier au temps de la Terreur, avant de reprendre des fonctions comme secrétaire général de l’entreprise des hôpitaux militaires en 1797. La division de la police administrative, chargée de la sûreté et de la surveillance du territoire national est dirigée par Charles Constant Havas, un ancien prêtre, oncle du futur fondateur de l’agence de presse, qu’il avait du reste baptisé quand il était vicaire à la paroisse Saint-Étienne de Rouen. Il avait ensuite été curé de Néville jusqu’en 1793, quittant alors l’Église pour se marier l’année suivante avec une de ses paroissiennes, Marie Louise Élisabeth Hervé, dont il divorce en 1806.

Le ministère comprend aussi huit bureaux, dont le bureau particulier du ministre dirigé par Pierre Marie Desmarest, ancien clerc tonsuré titulaire d’une stalle de chanoine du chapitre de Tours et d’un petit bénéfice à Compiègne, qui s’est engagé dans l’armée en 1793, s’est marié en 1797 au moment où il entrait en maçonnerie20. Fouché a aussi appelé à ses côté un ancien oratorien comme lui, Joseph Armand Maillocheau de La Daunière, qui a laissé tomber la particule, mais n’en est pas moins issu d’une famille de notables nantais. Après avoir quitté la congrégation de l’Oratoire, devenu commissaire général à Lyon en 1809, il épouse en 1811 sa cousine Clémentine Larevellière-Lépeaux, fille de l’ancien directeur. Il est à la fin de l’Empire l’un des deux cents actionnaires de la Banque de France. Cette équipe reste en place jusqu’en 1802. Elle procède, aux côtés de Fouché, à la réforme de la police. Fouché en épure le personnel. Il réorganise le ministère en créant trois divisions, une division de la police secrète confiée à Desmarest, et une division de la police administrative et des émigrés dont la direction revient à Villiers du Terrage, et qui est elle-même séparée en deux sections, une section administrative confiée à Charles Havas, et une section des émigrés, dirigée par Morice. La troisième division est la division de la comptabilité. Fouché oblige également ses subordonnés à formuler par écrit leurs ordres. Le recrutement de près de trois cents « mouchards » et l’organisation d’une police secrète donnent donc à leur maître un pouvoir considérable dans la France du Consulat, d’autant mieux qu’il a réussi à imposer la mise en place de commissaires généraux, installés dans les principales villes du pays et qui, tout en étant théoriquement placés sous l’autorité des préfets, dépendent en fait du seul ministre de la Police.

Fouché voit cependant naître d’autres polices parallèles qui toutes convergent vers le Premier consul. Dans les rapports adressés à Londres au début de 1800, Dupérou avait signalé à ses correspondants qu’à côté des institutions officielles que représentaient le ministère de la Police et le Bureau central, il fallait aussi compter avec la police particulière organisée autour du Premier consul. En février 1800, Bonaparte a quitté le Luxembourg pour s’installer aux Tuileries, l’ancien palais des rois de France. Il confie alors à l’un de ses proches, le général Duroc, la charge de gouverneur du palais qui implique, entre autres missions, d’assurer la sécurité intérieure du château, mais aussi la sécurité extérieure du Premier consul. Duroc a ainsi établi son propre réseau d’informateurs, ce qui lui permet de contrôler les mouvements au sein du palais des Tuileries, dans lequel on pénètre moins aisément que par le passé.

« Avant d’être installé aux Tuileries, le Premier consul organisa sa police secrète, qui devait en même temps être sa contre-police », raconte Bourrienne qui est alors son secrétaire, et qui ajoute : « Mes observations sur l’inutilité d’une telle mesure furent inutiles. Bonaparte avait la faiblesse de redouter Fouché et de le regarder comme nécessaire21. » Et Bourrienne précise que Fouché avait eu rapidement connaissance des informateurs sollicités. Il se plaît aussi à raconter comment Junot, qui disposait de fonds importants pour sonder les âmes dans la capitale, vint lui apporter des rapports réguliers et comment « Fouché fit souvent tomber les agents de la police du Palais dans les pièges qu’il leur tendait, ce qui augmentait encore son crédit22 ».

Cette police du Palais s’étoffe à l’occasion du passage à l’Empire quand Duroc est désigné comme grand maréchal du Palais. « La police du Palais était très bien faite, note Madame de Rémusat ; on savait le nom de toutes les personnes qui y entraient23. » Cette police est utilisée aux Tuileries, mais aussi à l’occasion des déplacements de Bonaparte. Ses voyages font l’objet d’une préparation minutieuse. Il est toujours précédé d’agents qui sondent l’opinion et peuvent conduire à des changements d’itinéraires, si un danger se profile.










LA GENDARMERIE,
BRAS ARMÉ DE LA POLICE ?


Si l’on excepte Paris où les effectifs sont un peu plus importants qu’ailleurs, la police est une institution sans troupes, qui s’appuie essentiellement, en matière de maintien de l’ordre, sur ses cadres que sont les commissaires et quelques agents de police. Mais dès qu’elle a besoin d’une force armée, par exemple pour appréhender un suspect, c’est vers la gendarmerie qu’elle se tourne. Pour autant celle-ci ne renonce pas à conserver une part d’autonomie, ce qui donne lieu à de nombreuses tensions entre police et gendarmerie.


La refonte de la gendarmerie

La gendarmerie est née en 1791 sur les dépouilles de la maréchaussée d’Ancien Régime. Elle est ensuite réorganisée en 1798, par une loi organique qui fixe à la fois le cadre de son organisation et les missions dévolues aux gendarmes1. En 1798, l’effectif global de la gendarmerie avait été fixé à 10 564 hommes. Le Directoire a donc su se doter d’une force non négligeable pour assurer la sécurité intérieure du pays, mais Bonaparte veut faire davantage encore. Il conserve l’instrument légué par le Directoire, mais commence par épurer la gendarmerie de certains de ses cadres. Parmi eux, le colonel Aréna qui commandait la 17e division de gendarmerie, quitte l’arme après s’être opposé au coup d’État ; impliqué dans la conspiration des couteaux d’octobre 1800 à laquelle son frère a pris part, il est exécuté en janvier 1801.

En mars 1800, période d’effervescence réformatrice, Bonaparte confie au général Lacuée, conseiller d’État, le soin d’examiner la loi de 1798 et de lui remettre un rapport, joignant lui-même quelques observations tirées de la lecture de cette loi. Il souhaite tout d’abord rendre la gendarmerie plus efficace, en l’autorisant à transmettre des dépêches, ou en faisant en sorte que les chefs de brigade ou de division puissent réunir plusieurs brigades sans réquisition. « Les officiers de la gendarmerie doivent avoir le droit de réunir les brigades pour escorter les diligences, faire des battues sur les chemins, dans les bois, et dresser des embûches aux brigands, opérations qui ne peuvent se faire qu’avec le secret de l’organisation militaire. »

Le sens de la hiérarchie propre à Bonaparte le conduit à suggérer de désigner « auprès du ministre de la Police un chef de division de gendarmerie […], lequel sera chargé de la correspondance avec tous les chefs de division et de rédiger, tous les cinq jours, un extrait de cette correspondance et des bulletins et procès-verbaux2 ». Ses recommandations sont reprises dans un arrêté publié le 29 mars 1800 qui donne naissance à la fonction d’inspecteur général, chargé de correspondre directement avec les ministères de la Police générale, mais aussi de la Guerre et de la Justice.

Cette charge est confiée au général Radet, un militaire d’Ancien Régime de 37 ans, entré comme cavalier dans la maréchaussée en 1786, et qui, après avoir combattu sur plusieurs fronts à l’époque de la Révolution, avait reçu la mission de réorganiser la gendarmerie dans le Vaucluse en 1798, à la tête de la 24e division. Il s’y trouvait encore en octobre 1799, quand revenant d’Égypte, le général Bonaparte fit halte à Avignon. Les deux hommes eurent alors l’occasion de s’entretenir de l’état de la gendarmerie, Radet confiant à Bonaparte qu’elle mériterait d’être reprise en main. Apparemment le Premier consul se souvient de cette entrevue lorsqu’il décide de promouvoir Radet au poste d’inspecteur général, à la grande surprise de ce dernier. Il figurait en troisième position sur une liste présentée à Bonaparte par le ministre de la Guerre, qui avait placé en tête le général Wirion et en deuxième position le général Dutour de Noirfosse.

Arrivé à Paris en juin 1800, Radet s’installe rue de Lille, avec un personnel réduit, un aide de camp, un secrétaire, un chef de correspondance, trois expéditionnaires, un garçon de bureau. Sa première mission est de préparer un projet de réorganisation de la gendarmerie3. Pour le reste, il coordonne les relations avec les commandants de division et en rend compte principalement au ministre de la Police, qui ne peut que se satisfaire de cet état de sujétion du commandant en chef de la gendarmerie4.

Bonaparte commande à Radet un projet d’organisation de la gendarmerie en lui donnant des indications très précises à travers lesquelles on retrouve certaines des idées qu’il a formulées sur ce sujet. Il entend en effet renforcer la gendarmerie à pied, notamment pour les zones de montagne, et prescrit donc d’organiser un tiers de gendarmes à pied, pour un total fixé entre 2 100 et 2 800 brigades. De même il prévoit 150 brigades pour le service des villes de Paris, Lyon, Marseille et Bordeaux, dont 90 pour la capitale. Il conclut en demandant qu’on lui présente les changements qui seraient nécessaires « pour que l’action de la police fût plus simple et plus active5 ».

Le 4 décembre, Radet présente, en compagnie de Fouché, son ministre de tutelle, un premier projet. Transmis au conseiller d’État Lacuée en janvier 18016, il sert de base à l’arrêté du 31 juillet 1801, après avoir été sensiblement amendé. Le principal changement vient de la création d’un premier inspecteur général, placé directement sous la tutelle du Premier consul et qui n’a donc plus besoin de passer par l’intermédiaire du ministre de la Police, même s’il doit rester en relations avec lui. Il est en outre entouré de deux inspecteurs généraux, ce qui contribue à renforcer fortement la tête de la gendarmerie.

L’objectif de Bonaparte est clair. Il entend rééquilibrer le pouvoir du ministère de la Police en donnant plus d’autonomie à la gendarmerie, sans pour autant rompre le lien entre les deux institutions. Radet aurait dû tout naturellement hériter de la charge de premier inspecteur général, même s’il n’était alors que général de brigade. Bonaparte lui propose du reste le poste qu’il refuse. Radet conseille en revanche à Bonaparte le nom de son beau-frère, le général Leclerc, qui a épousé Pauline Bonaparte, mais le Premier consul préfère l’envoyer commander l’expédition de Saint-Domingue. Il nomme donc à ce poste, le 3 décembre 1801, le général Bon Adrien Jeannot de Moncey.

Officier subalterne sous l’Ancien Régime, ce natif de Moncey dans le Doubs, fils d’un avocat au parlement de Besançon, ne pouvait espérer alors gravir les échelons de la carrière d’officier, n’étant pas noble. La Révolution, qu’il accueille favorablement, lui permet de s’élever dans la hiérarchie militaire. Capitaine en 1791, il combat dans les Pyrénées et gravit rapidement les échelons, jusqu’à devenir général de division en 1794. Écarté de l’armée comme royaliste en 1797, il est réintégré peu avant Brumaire et commande à Lyon la 19e division, avant d’être envoyé en Italie aux lendemains de Marengo. Il y rencontre quelques difficultés de cohabitation, notamment avec Murat, ce qui contribue à le désigner pour le poste d’inspecteur général de la gendarmerie. Bonaparte en tout cas lui avait promis qu’il ne l’oublierait pas. « Les petites altercations qui se sont élevées dans la Cisalpine n’ont pu produire aucune espèce de changement dans mon estime et je saisirai la première occasion pour vous en donner une preuve publique7. » Militaire de haut rang donc, il sera compris dans la promotion des maréchaux de 1804, ce qui montre la place qu’il occupe dans la galaxie militaire du Consulat et confirme que la gendarmerie est bien conçue comme l’armée de l’intérieur. Bonaparte connaît en outre le différend qui l’a opposé à Fouché au début du Consulat, lorsque le ministre de la Police lui avait sèchement reproché de surveiller d’anciens jacobins : « La réunion de quelques hommes ivres ou égarés mérite tout au plus de fixer la surveillance d’un officier de police. La vôtre doit se porter sur des objets d’un intérêt plus grand et plus conforme à la mission que vous avez reçue du gouvernement. » Et Fouché ajoutait à l’adresse de Moncey que des assassinats continuaient à se commettre à Lyon, des caisses publiques à être pillées dans le Puy-de-Dôme, et des républicains à être poignardés. Moncey n’avait guère goûté cette remontrance d’autant plus que la lettre de Fouché avait été diffusée par voie de presse8. Moncey est assisté de deux inspecteurs généraux, Radet qui conserve donc sa place et Wirion ; ils seront six à la fin de l’Empire9.

Wirion n’était pas un inconnu pour Bonaparte. Le ministre de la Guerre le lui avait proposé comme inspecteur général en même temps que Radet. Engagé à 20 ans, en 1784, comme dragon, il avait dû quitter l’armée au bout de deux ans pour raisons de santé et entreprit des études de droit. Il reprend du service au début de la Révolution, au sein de la cavalerie de la garde nationale parisienne bientôt transformée en légion de gendarmerie, puis poursuit son ascension dans l’arme. Capitaine en août 1792 à l’armée du Centre, il combat à Valmy, puis est promu chef de brigade en juin 1793, et général de brigade l’année suivante.

Il s’affirme comme un excellent organisateur auquel on confie le soin de créer la gendarmerie des départements réunis de Belgique, puis de Rhénanie. En mars 1800, il a été chargé de commander un corps de gendarmerie attaché à l’armée de l’Ouest, commandée par le général Brune qui combat les derniers chouans ayant refusé les propositions de paix du Premier consul. « La marche qu’il a suivie pour la gendarmerie des quatre départements réunis me paraît devoir être adoptée », confie Bonaparte à Brune10. En janvier 1801, il a été associé avec Radet à la préparation du projet de réorganisation de la gendarmerie. Il est enfin désigné pour organiser la gendarmerie du Piémont. Son action à l’état-major de la gendarmerie est cependant de courte durée, puisqu’après la reprise de la guerre avec l’Angleterre qui a entraîné la capture de nombreux prisonniers de guerre, il est désigné pour commander la citadelle de Verdun et le dépôt de prisonniers de guerre qu’abrite la ville. Il trouve l’occasion de s’enrichir aux dépens de ces prisonniers, ce qui le conduira à être jugé par un conseil de guerre et à se suicider en avril 1810.

Radet et Wirion sont bientôt rejoints au sein de l’état-major de la gendarmerie par le général Joseph Lagrange. Né en 1763 dans le Gers, engagé volontaire au début de la Révolution, il a servi dans l’armée des Pyrénées, puis dans l’armée d’Italie, avant de participer à l’expédition d’Égypte, au cours de laquelle Bonaparte le nomme général de brigade. Resté en Égypte après le départ de Bonaparte, il combat à Héliopolis, avant de devenir le chef d’état-major de Menou qui le promeut général de division, grade confirmé par les consuls en mars 1801. À son retour en France en octobre 1801, il est nommé inspecteur général de la gendarmerie et est chargé de pacifier la région du Perche. Napoléon l’envoie ensuite dans les Antilles avec l’expédition Missiessy en 1805. On le retrouve enfin ministre de la Guerre du royaume de Westphalie. En 1802, est également nommé inspecteur général Louis Jean Baptiste Gouvion, originaire de Toul, passé par l’école du génie de Mézières, qui a poursuivi sa carrière militaire sous la Révolution, devenant général de brigade en 1793 et général de division en 1799 après s’être illustré au cours de la campagne de Hollande contre les Russes. Devenu inspecteur général de la gendarmerie, Gouvion est immédiatement chargé de l’inspection des départements du Midi, avec la mission de préparer les changements de personnel rendus nécessaires par la réforme de juillet 1801. C’est lors de cette tournée qu’il sollicite du Premier consul l’obtention de la Légion d’honneur11. Fait grand officier de la Légion d’honneur en 1804, Gouvion entre alors au Sénat. Ces inspecteurs généraux de la gendarmerie ont donc connu des carrières brillantes dans l’armée, leur nomination accentuant le lien que le Consulat a voulu nouer entre la gendarmerie et l’armée.

La réorganisation de la gendarmerie en juillet 1801 prévoyait qu’elle reposerait sur 2 500 brigades réparties à travers le pays, soit 1 750 à cheval et 750 à pied. Il y en eut en fait 2 482. À la base de l’organisation de la gendarmerie figure en effet la brigade, commandée par un sous-officier et composée de cinq hommes. Au niveau du département, les brigades forment une compagnie, placée sous l’autorité d’un chef d’escadron ou d’un capitaine. Enfin quatre brigades composent une légion, placée sous le commandement d’un colonel. La réforme de juillet 1801 conduit ainsi à la création de 27 légions de gendarmerie, commandées par 27 colonels. La réorganisation a été l’occasion d’un profond renouvellement des cadres dirigeants, puisque cinq colonels seulement conservent leur commandement, mais c’est vrai aussi au niveau des grades inférieurs. Les effectifs ont naturellement crû du fait de l’augmentation du nombre de brigades et atteignent 15 689 hommes en juillet 1801, dont 11 179 gendarmes à cheval et 4 150 gendarmes à pied. En fait ces effectifs affichés sont théoriques, comme dans le reste de l’armée. Puis l’extension de l’Empire conduit à une augmentation du nombre des gendarmes, qui s’implantent dans les régions annexées et sont finalement 30 600 en 1813, au moment de l’apogée territoriale de l’Empire, désormais composé de 130 départements. Leur nombre décline ensuite, conséquence de la crise militaire de 1812.

Les brigades s’installent généralement dans les chefs-lieux de canton, le long des axes de communication importants, routes ou rivières, en privilégiant les bourgades les plus peuplées, ce qui fait que tous les cantons ne disposent pas d’une brigade de gendarmerie. En 1801, on dénombre 2 482 brigades pour 3 328 cantons dans une France qui compte 102 départements. En 1810, pour 117 départements et 3 831 cantons, il n’y a que 2 882 brigades, soit une proportion équivalente ; un quart des cantons ne dispose donc pas de brigade de gendarmerie12. Mais les disparités sont fortes d’un département à l’autre.

Les départements de l’Ouest de la France sont par exemple fort bien pourvus, à commencer par la Vendée, ce qui s’explique par la menace chouanne13. Ainsi dans l’Isère, département qui compte 538 000 habitants il y a, en 1801, 110 gendarmes, soit 22 brigades, alors que le nombre de cantons s’établit à 4514. Et encore ce département est privilégié par rapport à la Manche par exemple qui ne dispose que de 45 gendarmes pour une population de 435 000 habitants. Des disparités existent à l’intérieur de certains départements, par exemple dans les Basses-Pyrénées où la partie béarnaise est plus densément couverte, avec 15 brigades, que la partie basque qui n’en a que 715. En Charente-Inférieure, l’arrondissement de Confolens, qui compte six cantons, n’a que trois brigades de gendarmerie, dont celle de Chabanais, commandée par un maréchal des logis et forte de cinq gendarmes, les deux autres ne comprenant que quatre et cinq hommes16. Il est vrai que la région ne se caractérise pas par un taux de brigandage particulièrement élevé.




La gendarmerie d’élite

L’arrêté de juillet 1801 prévoit aussi la création d’une légion d’élite au sein de la gendarmerie. Elle est « chargée du maintien de la sûreté publique et de la police dans le lieu où réside le gouvernement », ce qui ajoute une force de police supplémentaire au sein de la capitale. Commandée par un chef de légion assisté de trois chefs d’escadrons, elle est composée de 600 hommes, issus des compagnies de gendarmerie qui se sont particulièrement illustrées dans leurs missions ; parmi eux 312 gendarmes à cheval et 260 gendarmes à pied17. Un arrêté de mars 1802 précise que les gendarmes d’élite doivent mesurer au moins 1 m 78. La gendarmerie à pied est employée à la garde des palais consulaires puis impériaux, les Tuileries, Saint-Cloud, mais aussi Malmaison, les gendarmes à cheval étant plus particulièrement chargés d’escorter Napoléon pendant ses déplacements. Ses missions sont donc voisines de celles de la Garde consulaire à laquelle elle est rattachée en juin 1802, tout en restant sous l’autorité de Moncey. Devenue légion de gendarmerie d’élite de la Garde impériale en juillet 1804, elle n’est plus sous l’autorité du maréchal Moncey à compter de mai 1805.

Bonaparte nomme à la tête de la gendarmerie d’élite le colonel Anne-Jean Savary, qu’il a connu à l’occasion de la campagne d’Égypte. Cet Ardennais, fils d’officier, né en 1774, engagé volontaire à seize ans au début de la Révolution, appartenait alors à l’entourage de Desaix, mais à la mort de ce dernier, lors de la bataille de Marengo, le 14 juin 1800, Bonaparte se l’attache définitivement. C’est à Savary que le Premier consul confie la délicate tâche d’enquêter sur l’enlèvement du sénateur Clément de Ris, en septembre 1800.

Rendu célèbre par Balzac qui s’en est servi comme toile de fond dans Une ténébreuse affaire, l’enlèvement de Clément de Ris est encore entouré de mystère18. Le sénateur séjournait dans son château de la région de Tours quand six hommes armés, revêtus d’uniformes de hussards, font irruption chez lui le 23 septembre 1800. Ils dérobent argent, objets précieux et bijoux et entraînent le sénateur avec eux. L’événement fait grand bruit à Tours19. Le commandant de la gendarmerie d’Indre-et-Loire dépêche plusieurs brigades à la recherche de Clément de Ris, sans succès. Le sénateur est enfermé dans une sorte de cachot où il passe au total deux semaines.

À Paris, Fouché et le général Radet sont tenus informés de l’affaire, le ministre de la Police considérant immédiatement que l’enlèvement est l’œuvre des chouans. Il entre du reste en contact avec le général Bourmont, ancien chef chouan, afin qu’il tente d’obtenir la libération du sénateur. De son côté, Radet coordonne une opération de grande envergure visant à retrouver le sénateur. Les gendarmes de la 6e division sont mobilisés pour fouiller la région, notamment la forêt de Loches20. Mais ces efforts sont d’abord vains, l’inspecteur général se plaignant que la femme du sénateur refuse de collaborer avec la police, alors qu’elle a été contactée pour verser une rançon21. Il finit par apprendre qu’une somme de 50 000 francs doit être remise à Blois où la surveillance se renforce. À la gendarmerie du Loir-et-Cher se joint pour les recherches un bataillon d’infanterie légère22. Le domestique du sénateur reconnaît un individu qu’il pense être le chef de la bande. Ce dernier est arrêté, mais refuse de parler23. Les recherches effectuées par la gendarmerie restent donc infructueuses. « Cependant, écrit Radet, elle a fouillé tous les bois et visité les maisons écartées24. »

Mais l’affaire se complique quand des adversaires de Fouché laissent entendre que le ministre de la Police aurait lui-même organisé l’enlèvement pour récupérer des papiers que détiendrait Clément de Ris. Ils démontreraient l’implication de Fouché dans une conspiration qui aurait cherché à renverser Bonaparte au moment de la campagne d’Italie, conspiration à laquelle le sénateur aurait également participé25. Cette thèse a été depuis longtemps balayée par les biographes de Fouché, mais le bruit fait autour de cette implication a malgré tout conduit le Premier consul à dépêcher à Tours le chef de brigade Savary, alors l’un de ses aides de camp.

Le 27 septembre 1800, Bonaparte lui donne l’ordre de se rendre sur place avec mission de « suivre les traces des brigands » jusqu’à ce qu’ils aient été retrouvés26. Ainsi Bonaparte ne se contente pas de l’action de la police, mais diligente une seconde enquête, Savary devant lui aussi utiliser préfets, maires et toutes les forces disponibles pour parvenir à ses fins. La qualité de sénateur de Clément de Ris ne peut expliquer seule cette double enquête. Savary doit implicitement contrôler l’action de Fouché. Savary mène donc ses propres investigations. Grâce aux renseignements fournis par un médecin, le docteur Petit, un temps captif avec le sénateur et que leurs ravisseurs avaient envoyé porter une demande de rançon à la femme de Clément de Ris, il parvient à localiser le secteur où le captif serait enfermé et fait fouiller les maisons par les brigades de gendarmerie. Mais finalement ce sont des agents envoyés par Fouché, et choisis parmi d’anciens chouans, qui parviennent à faire libérer le sénateur. Le ministre de la Police a rédigé un mot destiné au sénateur, dont il imaginait la surprise à la vue de ses libérateurs, les présentant comme des « hommes sûrs et braves », avant de lui écrire : « Abandonnez-vous aux mesures qu’ils prendront pour votre sureté27 ». Il est en effet libéré par quatre hommes et raccompagné chez lui à la surprise de la gendarmerie qui doit se contenter de dresser un procès-verbal de ses aventures28. La gendarmerie est ridiculisée et son représentant sur place mis en cause.

Mais le colonel Boisard qui commande la 6e division se défend, arguant que s’il avait eu la main sur l’enquête, la libération serait intervenue plus rapidement29. De son côté, Savary assiste, avec une certaine incrédulité, à ce dénouement improbable, mais n’en poursuit pas moins son enquête en faisant inspecter la cave où avait séjourné Clément de Ris. Ce dernier reste ensuite très discret sur l’affaire, il ne comparaît pas au procès de ses ravisseurs, et reprend sa place au Sénat. Fouché a fait la démonstration de sa capacité à déjouer une affaire mal engagée et, loin d’être inquiété, en sort renforcé. Quant à Savary, il conserve quelque amertume de la manière dont le ministre de la Police l’a en quelque sorte joué.

Au côté de Savary, s’illustre aussi Jean-Pierre Henry, plus âgé que Savary, puisqu’il est né en 1757, mais comme lui originaire de la France de l’Est – il est né à Verdun –, prompte à envoyer ses fils à l’armée. Henry s’est en effet engagé à dix-neuf ans au 1er régiment de dragons dans lequel il sert toujours, avec le grade de maréchal des logis-chef au début de la Révolution qui lui ouvre la carrière d’officier. Sous-lieutenant en avril 1792, lieutenant en 1793 et capitaine en 1797, il a combattu au cours des principales campagnes, été blessé et connu la captivité. Au moment de la formation de la gendarmerie d’élite, Henry a donc des actes de bravoure à faire valoir. Il intègre ce corps en septembre 1801 avec le grade de capitaine adjudant-major. Il est promu chef d’escadron en 1804 et peu après fait officier de la Légion d’honneur, puis colonel en 180830. Lui aussi se voit confier des missions de confiance. Il escorte par exemple le général Moreau vers Barcelone lorsque celui-ci est exilé en Amérique à la suite de la conspiration Cadoudal. Puis, après avoir participé aux campagnes de 1807-1808, il est chargé en mars 1809 de commander un détachement de la gendarmerie d’élite dans l’Ouest afin d’en éradiquer le brigandage.




Moncey et la tentation de l’autonomie

En septembre 1802, Napoléon Bonaparte devenu consul à vie remercie Fouché et supprime le ministère de la Police générale. La police est rattachée au ministère de la Justice dont elle forme deux divisions supplémentaires, une division administrative chargée du maintien de l’ordre et dont dépend tout ce qui a trait à la gendarmerie, et une division secrète toujours dirigée par Desmarest. Le général Moncey continue comme par le passé à adresser ses rapports au ministre, désormais de la Justice. Moncey dispose à présent d’un budget qui lui permet notamment de payer des informateurs. Il a obtenu un crédit de 20 000 francs par mois pour frais de bureau, mais qui peut aussi servir à des gratifications diverses. Surtout, la gendarmerie est rapidement sollicitée pour faire du renseignement.

Bonaparte utilise en effet les inspecteurs généraux de gendarmerie pour des missions qui dépassent largement le seul cadre de la gendarmerie. Il entend du reste garder ces missions secrètes et demande aux intéressés de lui rendre compte directement de leurs observations. En décembre 1802, il donne ainsi l’ordre au général Gouvion de partir en inspection en Normandie et en Bretagne. L’objectif premier est de rendre compte de l’état des brigades de gendarmerie de la région. Mais il doit aussi « prendre des renseignements sur les fonctionnaires militaires et civils », et enquêter sur les personnes entretenant des correspondances avec les « brigands ». Il doit aussi inspecter les travaux en cours, notamment dans les ports, examiner la situation des troupes, et ne pas oublier les évêques et le clergé. En somme, c’est un rapport général sur l’état de la région et de son personnel que souhaite recevoir Bonaparte, qui s’empresse de dire à Moncey que si les notes concernant la gendarmerie doivent lui être adressées, en revanche tout le reste doit faire l’objet d’un rapport envoyé directement au Premier consul, l’inspecteur général étant invité à rester discret, « de manière à ne pas exciter la jalousie des fonctionnaires et à ne pas laisser soupçonner cette correspondance31 ».
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